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  TRUMAN
(1945-1952)




  
■ La fin de la grande Alliance




  Au début de l’année 1945, la défaite de l’Allemagne nazie ne fait plus aucun doute. Les troupes soviétiques ne sont plus qu’à 70 kilomètres de Berlin tandis que les Américains sont momentanément empêtrés dans les Ardennes où les Allemands ont déclenché une contre-offensive. Américains, Anglais et Soviétiques, alliés de circonstance face à l’Allemagne nazie, décident de se réunir afin de conférer de l’après-guerre. Du 4 au 11 février 1945, Franklin Roosevelt, Winston Churchill et Joseph Staline participent à la conférence de Yalta.




  Les trois Grands conviennent de mettre l’Allemagne sous tutelle après sa capitulation et de ne reconnaître aucun gouvernement allemand de transition. Roosevelt, Churchill et Staline s’entendent pour diviser l’Allemagne en quatre zones d’occupation, attribuées aux Américains, aux Anglais, aux Soviétiques et aux Français. C’est sur l’insistance de Churchill que la France obtient une zone d’occupation. En effet, le Premier ministre anglais craint que les Anglais ne se retrouvent seuls face aux Soviétiques en cas de retrait des troupes américaines d’Europe. Berlin, la capitale, se voit également divisée en quatre secteurs. L’Allemagne se voit condamnée à verser 20 milliards de dollars à titre de dommages de guerre, la moitié de la somme étant attribuée à l’URSS.




  Roosevelt fait adopter une Déclaration sur l’Europe libérée, par laquelle les trois Grands s’engagent à organiser des élections libres dans les pays d’Europe libérés du joug du nazisme. Le président américain parvient à imposer la mise en place des Nations unies. Il est prévu la création d’un Conseil de sécurité réunissant les États-Unis, la Grande-Bretagne, l’URSS, la Chine et la France. Il faut toute l’insistance de Churchill pour que la France se voie accorder un siège au Conseil de sécurité.




  En ce qui concerne les opérations militaires, Roosevelt arrache à Staline la promesse de faire entrer l’URSS en guerre contre le Japon, trois mois après la capitulation de l’Allemagne. La bombe atomique américaine n’est pas encore opérationnelle. L’offensive finale contre le Japon s’annonce particulièrement coûteuse en vies humaines. Aussi le président américain a-t-il désespérément besoin de l’aide soviétique contre Tokyo. En contrepartie, Staline obtient l’annexion des îles japonaises des Kouriles et de Sakhaline, ainsi que l’occupation de la Mandchourie chinoise par les troupes soviétiques. Ce dernier point est négocié secrètement par Roosevelt et Staline à l’insu de Tchang Kaï-Chek, le leader nationaliste chinois.




  Sur le moment, les décisions de la conférence sont accueillies avec enthousiasme. Par la suite se développe le mythe du partage du monde entre Américains et Soviétiques. La thèse d’un partage du monde opéré à Yalta ne résiste pas à l’analyse. Qu’a obtenu l’URSS en Europe qu’elle ne détenait déjà ? L’armée rouge occupe la Pologne, la Roumanie, la Bulgarie, la Hongrie et une partie de la Tchécoslovaquie. Elle est sur le point de s’emparer de Berlin. Dans ces conditions, on voit mal comment Roosevelt aurait pu s’opposer à la mainmise soviétique sur l’Europe de l’Est, à moins d’entrer en conflit militairement avec l’URSS. En ce qui concerne l’Asie, il faut rappeler que les Américains, qui ne disposent pas encore de l’arme atomique, se heurtent à une résistance farouche de la part des troupes nippones.




  Plus qu’un partage du monde, la conférence de Yalta constitue un modus vivendi venant entériner une situation de facto, à savoir l’occupation de l’Europe de l’Est par les Soviétiques. George Kennan, diplomate américain en poste à Moscou, regrette dès février 1945 que les États-Unis n’aient pas défini clairement les sphères d’influence respectives de Moscou et de Washington. D’après lui : « Il faut diviser l’Europe ouvertement en zones d’influence, ne pas nous occuper de la zone russe et faire en sorte que les Russes ne s’occupent pas de la nôtre. »




  Le 12 avril 1945, Roosevelt décède des suites d’une longue maladie. Le vice-président Harry Truman lui succède à la Maison Blanche. Truman ne semble pas préparé à ses nouvelles fonctions. Roosevelt l’a toujours tenu à l’écart des affaires du gouvernement. Truman n’accompagnait même pas Roosevelt à Yalta. Il n’était pas davantage informé de l’existence de la bombe atomique.




  Le nouveau président américain est issu d’un milieu modeste (son père était un fermier du Missouri). Le jeune Truman tente d’intégrer l’armée mais il est recalé à West Point en raison de sa mauvaise vue. Il exerce divers petits métiers : cheminot, guichetier, vendeur de journaux. Pendant la Première Guerre mondiale, Truman s’engage volontairement. Il se bat avec courage et atteint le grade de capitaine. Démobilisé, il ouvre une chemiserie et fait bientôt faillite. Il se lance alors en politique sous les couleurs démocrates (1922). Truman gravit patiemment les échelons du parti démocrate jusqu’à devenir sénateur du Missouri en 1935. Dépourvu du moindre diplôme universitaire, peu charismatique, mais doué d’un bon sens indéniable et pourvu d’une solide culture historique acquise en autodidacte, Truman se montre un travailleur acharné, doublé d’un politicien d’une totale intégrité.




  En juillet 1944, Roosevelt, qui l’a remarqué pour ses compétences, son sérieux et son ardeur au travail, en fait son vice-président. À la mort de Roosevelt, Truman se montre quelque peu désemparé. « J’ai eu l’impression que la lune, les étoiles et les planètes étaient tombées sur moi », avoue-t-il au lendemain du décès de Roosevelt. Passé une phase de stupeur et de désarroi, Truman va s’avérer un chef d’État à la hauteur de sa tâche. Il prend connaissance des dossiers et fait preuve de son sens de la décision.




  En avril 1945, la conférence de San Francisco entérine la création de l’ONU dont le siège est fixé à New York. Il s’agit de la dernière conférence faisant l’objet d’un consensus entre Américains et Soviétiques. Le 8 mai 1945, l’Allemagne signe l’armistice tandis que les combats se poursuivent dans le Pacifique entre Américains et Japonais. Les États-Unis interrompent aussitôt le prêt-bail à l’URSS, ce qui suscite l’irritation de Moscou. Américains et Soviétiques conviennent de se retrouver à Potsdam, en Allemagne.




  Les premières divergences entre les États-Unis et l’URSS apparaissent lors de la conférence de Potsdam (17 juillet – 2 août 1945). Staline, Truman et Churchill (remplacé au beau milieu de la conférence par le travailliste Attlee) s’accordent aisément sur les « quatre D » pour l’Allemagne : dénazification, décartellisation, démilitarisation, démocratisation. Toutefois, incapables de s’entendre sur le dossier des réparations, les trois Grands décrètent que chaque occupant prélèvera lui-même, dans sa zone d’occupation, des compensations en nature (matières premières, démontage d’usines, matériel). En outre, les Américains refusent catégoriquement de reconnaître la ligne Oder-Neisse comme frontière occidentale de la Pologne. L’Allemagne perd une partie de son territoire au profit de la Pologne. Seul point d’accord, il est décidé la création d’un Conseil des ministres des Affaires étrangères des cinq grandes puissances afin de préparer les traités de paix avec les anciens satellites de l’Allemagne nazie. L’échec partiel de la conférence de Potsdam témoigne de la dégradation des rapports entre Washington et Moscou.




  Au lendemain de la conférence, les États-Unis utilisent l’arme atomique contre le Japon. Le 6 août 1945, une première bombe atomique est larguée sur Hiroshima. L’explosion provoque la mort de 72 000 personnes. À ce bilan terrible, il faut ajouter les victimes supplémentaires qui mourront ultérieurement du fait des radiations. Le 9 août 1945, les Américains larguent une seconde bombe atomique sur Nagasaki. On dénombre 80 000 morts. L’hécatombe force les Japonais à cesser le combat. Le 15 août 1945, l’empereur Hiro Hito annonce à la radio la capitulation sans condition du Japon. Celle-ci est signée le 2 septembre 1945. L’emploi de l’arme atomique contre le Japon marque le dernier chapitre de la Seconde Guerre mondiale.




  A posteriori, on a reproché à Truman d’avoir commis un crime de guerre, voire un crime contre l’humanité. Plus profondément, les historiens de la nouvelle gauche américaine voient dans les bombardements de Hiroshima et de Nagasaki le premier épisode de la Guerre froide. Selon leurs analyses, les États-Unis auraient cherché à intimider l’URSS, à mettre Staline en garde contre toute tentative d’hégémonie en Asie. Ces deux accusations sont dénuées de tout fondement. En août 1945, le Japon dispose encore de 17 divisions repliées sur l’archipel nippon. Selon les estimations de l’état-major américain, un débarquement sur les côtes japonaises provoquerait la mort de 200 000 soldats américains. Certaines estimations évaluent les pertes à un million d’hommes. En outre, les militaires nippons font preuve d’une extrême pugnacité. Les avions kamikazes infligent des pertes conséquentes aux navires américains. La bombe atomique est-elle plus barbare que les armes traditionnelles ? En mars 1945, un bombardement « classique » opéré sur Tokyo par l’aviation américaine provoque la mort de 100 000 personnes, un bilan supérieur à celui de Hiroshima. En février 1945, les bombardements alliés sur Dresde font 135 000 victimes civiles. Ceci dit, la bombe atomique se démarque des armes conventionnelles du fait de la persistance des radiations sur l’environnement et sur les populations civiles.




  La responsabilité des bombardements de Hiroshima et de Nagasaki est à chercher du côté des militaires nippons dont le fanatisme et l’intransigeance ont empêché une reddition dans l’honneur. Le 26 juillet 1945, les États-Unis adressent un ultimatum au Japon : « Nous demandons au gouvernement du Japon de proclamer la reddition sans condition des forces armées japonaises. (…) Sinon le Japon sera détruit immédiatement et totalement. » Le 28 juillet, les militaires japonais rejettent l’ultimatum. Dans ces conditions, l’accusation de crime contre l’humanité apparaît indigne et déplacée.




  Voir dans les bombardements atomiques sur le Japon le prélude de la Guerre froide n’est guère plus pertinent. En février 1945, lors de la conférence de Yalta, Roosevelt obtient de Staline l’engagement que l’URSS entrera en guerre contre le Japon trois mois après la capitulation allemande. À cet instant, les Américains, qui ne disposent pas encore de la bombe atomique, ont désespérément besoin des Soviétiques pour venir à bout du Japon. Or, l’Allemagne signe l’armistice le 8 mai 1945. L’URSS doit donc déclarer la guerre à Tokyo le 8 août 1945. Les historiens américains de la nouvelle gauche jugent suspect que les bombardements sur Hiroshima (6 août) et Nagasaki (9 août) aient eu lieu avant l’entrée en guerre de l’URSS contre le Japon. Truman n’a-t-il pas eu le dessein machiavélique de revenir sur les concessions faites par Roosevelt à Staline (rétrocession à l’URSS des îles Kouriles et Sakhaline, occupation de la Mandchourie) et d’empêcher les Soviétiques de prendre pied en Asie ? On peut retourner l’argument contre ses auteurs. N’est-ce pas au contraire Staline, qui, le 8 août 1945, s’empresse de déclarer la guerre au Japon, précisément parce qu’il escompte une victoire facile face à un adversaire anéanti ? Tout porte à croire que sans le bombardement de Hiroshima, Staline aurait sans doute retardé l’entrée en guerre de l’URSS contre le Japon afin de ménager ses propres troupes et de laisser Américains et Japonais s’entre-tuer. Lors de la conférence de Potsdam, Truman prévient Staline que l’Amérique détient une arme nouvelle d’une puissance terrifiante. Impassible, impavide, imperturbable, Staline félicite Truman et l’encourage vivement à l’utiliser contre le Japon.




  En outre, pour mener une diplomatie atomique, il aurait fallu que les États-Unis disposent d’un arsenal nucléaire. Après Nagasaki, les Américains n’ont en leur possession aucune bombe atomique opérationnelle face à l’URSS. Par ailleurs, ils commencent à démobiliser dès mai 1945, ce qui contredit totalement la thèse d’une volonté américaine de contenir les Soviétiques en Asie. Enfin, la destruction de Hiroshima et de Nagasaki n’a nullement empêché les Soviétiques de s’emparer des îles Kouriles et Sakhaline, ni d’occuper la Mandchourie. Bien au contraire, les explosions de Hiroshima et de Nagasaki ont tourné à l’avantage de l’URSS en lui permettant de réaliser des annexions territoriales en Asie sans perdre un seul homme.




  La fin de l’année 1945 voit s’agrandir la fracture entre Washington et Moscou. La conférence de Londres (11-22 septembre 1945), censée préparer les traités de paix avec la Finlande, la Hongrie, la Roumanie et la Bulgarie, tourne court. Les Américains reprochent aux Soviétiques d’installer à la tête des gouvernements bulgare et roumain des communistes inféodés à Moscou. En décembre 1945, une nouvelle conférence réunit Américains, Anglais et Soviétiques à Moscou. L’esprit de Yalta apparaît bien mort et enterré. Les Soviétiques entendent garder la Bulgarie et la Roumanie dans leur orbite. Pour la forme, ils acceptent d’inclure quelques non communistes dans les gouvernements de Sofia et de Bucarest. De leur côté, les Américains récusent toute occupation soviétique du Japon. Symboliquement, Washington accepte la création d’un Conseil allié pour le Japon comprenant un Russe, un Chinois et un Anglais.




  Le temps de la grande Alliance est définitivement révolu.




  
■ La naissance de la Guerre froide




  À la fin de l’année 1945, l’URSS est parvenue à satelliser les pays d’Europe de l’Est. La Pologne, la Roumanie, la Hongrie et la Bulgarie sont dirigées par des communistes inféodés à l’URSS. En décembre 1945, Washington se résout à reconnaître les gouvernements de Bucarest et de Sofia après avoir reconnu celui de Varsovie en juillet 1945. Staline a réalisé son projet de constituer un glacis, destiné à protéger l’URSS. Le 9 février 1946, Staline déclare publiquement qu’il ne croit pas en une paix durable entre l’URSS et les États-Unis. De son côté, Truman estime « en avoir assez de pouponner les Soviétiques ». Malgré cela, l’armée américaine continue à démobiliser. En effet, les soldats américains ont hâte de rentrer chez eux. Des émeutes éclatent même sur des bases américaines à l’étranger. En 1945, l’armée américaine compte 12 millions d’hommes sous les drapeaux. En 1946, les effectifs sont réduits à 3 millions. En 1947, ils ne seront plus que 1,5 million.




  Le 22 février 1946, George Kennan, diplomate en poste à Moscou, adresse au département d’État un long télégramme de 8 000 mots. Selon Kennan, la politique extérieure de l’URSS, expansionniste et impérialiste, est nécessitée par le besoin de justifier la dictature intérieure. En outre, la politique étrangère de l’URSS s’explique par deux influences convergentes : le sens instinctif russe de l’insécurité, qui remonte aux peurs ataviques des nomades des steppes, et l’idéologie marxiste, qui écarte la possibilité d’une coexistence entre pays socialistes et pays capitalistes. Pour Kennan, les Soviétiques, « imperméables à la logique de la raison », ne comprennent que « le langage de la force ». Par conséquent, il préconise de faire preuve de fermeté face à l’URSS.




  Un an plus tard, le diplomate précisera sa pensée dans un article publié dans Foreign Affairs (juillet 1947) sous le pseudonyme de Monsieur X. Reprenant les thèses de son long télégramme, Kennan recommande de contrer l’avance soviétique en Europe et en Asie, en renforçant les pays menacés par le communisme et en imposant des verrous à la pénétration soviétique. « Le principal élément de toute politique des États-Unis vis-à-vis de l’URSS doit être un endiguement [containment] des tendances expansives de la Russie, à long terme, avec patience mais fermeté et vigilance. » Le diplomate préconise « l’application adroite et vigilante d’une contre-force à des points géographiques et politiques changeant constamment ». Le télégramme de Kennan produit une forte impression sur le président Truman.




  Le 5 mars 1946, à Fulton dans le Missouri, Winston Churchill, qui n’est plus Premier Ministre mais qui jouit d’un immense prestige moral dû à son rôle pendant la Seconde Guerre mondiale, prononce un discours alarmiste en présence du président Truman. « De Stettin sur la Baltique à Trieste sur l’Adriatique, un rideau de fer s’est abattu à travers le continent. » Churchill accuse les Soviétiques de vouloir étendre leur hégémonie sur l’Europe. L’ex-Premier Ministre anglais préconise la constitution d’une alliance entre Anglais et Américains. Le terme de « rideau de fer » passera à la postérité. Prudemment, Truman se déclare officiellement non lié par les propos de Churchill ; cependant, tout porte à croire que le président américain partage les vues de son homologue anglais.




  L’Europe et l’Asie ne constituent pas les seuls terrains de friction entre Américains et Soviétiques. Les troupes soviétiques occupent le Nord de l’Iran depuis août 1941. En dépit de ses engagements antérieurs, Staline refuse de retirer ses troupes du pays. Le 6 mars 1946, le secrétaire d’État James Byrnes lui adresse une note très ferme incitant les Soviétiques à évacuer l’Iran. Selon certaines sources, les Américains auraient brandi la menace de recourir à l’arme atomique. Quoi qu’il en soit, Staline recule et l’armée rouge évacue l’Iran en mai 1946, donnant raison à la thèse de Kennan selon laquelle les Soviétiques ne sont sensibles qu’au langage de la force. La Guerre froide naît en 1947, lorsque Truman se rallie officiellement aux thèses de Kennan.




  Le 12 mars 1947, Truman énonce la doctrine de l’endiguement, passée à la postérité sous l’appellation de « doctrine Truman ». Les États-Unis s’engagent à défendre la liberté des pays menacés par les visées expansionnistes de l’URSS. « Nous ne réaliserons pas nos objectifs si nous ne sommes pas décidés à aider les peuples libres, à maintenir leurs libres institutions et leur intégrité nationale contre les mouvements agressifs qui cherchent à leur imposer des régimes totalitaires. (…) Je suis convaincu que ce doit être la politique des États-Unis de soutenir les peuples libres qui résistent à la menace d’assujettissement venue de minorités armées ou de pressions extérieures. (…) Le moment est venu de ranger les États-Unis d’Amérique dans le camp et à la tête du monde libre. »




  La doctrine Truman est immédiatement appliquée à deux pays menacés par le communisme : la Grèce et la Turquie. La Grèce est plongée dans une guerre civile entre monarchistes et communistes. Certes, l’URSS n’apporte absolument aucun soutien aux communistes grecs, cependant ces derniers bénéficient de l’aide militaire de la Yougoslavie communiste de Tito. De son côté, le gouvernement d’Ankara est en butte aux pressions des Soviétiques, lesquels exigent le contrôle conjoint des détroits du Bosphore et des Dardanelles afin de s’assurer un libre accès à la Méditerranée. Le 21 février 1947, la Grande-Bretagne, économiquement exsangue, a prévenu les États-Unis qu’elle renonçait à exercer sa tutelle sur la Grèce et la Turquie. Les Américains prennent le relais des Anglais. Comme l’explique Clayton, responsable au département d’État : « Les rênes du leadership mondial sont en train de glisser rapidement des mains compétentes mais aujourd’hui bien faibles de la Grande-Bretagne. Elles seront ramassées soit par les États-Unis, soit par l’URSS. » Concrètement, la Grèce et la Turquie obtiennent une aide de 400 millions de dollars. En outre, les États-Unis leur adressent des conseillers militaires afin de renforcer leurs armées. Dans le même temps, ils renforcent leur flotte en Méditerranée afin de soutenir leur allié turc.




  Par ailleurs, les Américains prennent conscience que l’aide militaire ne suffira pas à endiguer le communisme. Le combat doit également porter sur le terrain de l’économie. En effet, les pays d’Europe de l’Ouest, ruinés, sont menacés par la misère et la famine. En France, en Italie, les partis communistes locaux sont tentés d’exploiter la situation à leur profit. La misère apparaît comme le fourrier du communisme. En outre, l’appauvrissement de ces pays prive les États-Unis d’un partenaire commercial essentiel pour leurs exportations et leurs investissements à l’étranger. Les États-Unis réalisent 42 % de leurs exportations avec l’Europe occidentale.




  C’est pourquoi, le 5 juin 1947, le gouvernement américain lance le plan Marshall. Selon le général Marshall : « Notre politique n’est dirigée contre aucun pays, contre aucune doctrine, mais contre la faim, la pauvreté, le désespoir et le chaos. (…) Les gouvernements, les partis politiques ou les groupes qui cherchent à perpétuer la misère humaine pour en profiter politiquement rencontreront l’opposition des États-Unis. »




  Les États-Unis s’engagent à aider financièrement et économiquement les pays européens par l’octroi de prêts à faible taux d’intérêt et par la livraison de produits à titre gratuit. Les dons en nature et les prêts s’élèvent respectivement à 90 % et à 10 % de l’aide. De 1948 à 1952, le plan Marshall portera sur 13 milliards de dollars. Soucieux d’unifier les Européens sous leur égide, les États-Unis n’attribuent pas l’aide à chaque pays pris isolément, mais à une organisation, l’OECE (Organisation européenne de coopération économique), chargée de répartir les crédits entre les seize pays bénéficiaires du plan Marshall. En comblant le manque de devises américaines des Européens (le dollar gap), le plan Marshall leur donne la possibilité d’acheter des produits américains. Il permet aussi à l’Amérique de faire obstacle au communisme et de maintenir sa croissance économique.




  Il est à noter qu’a priori, l’URSS et les pays d’Europe de l’Est n’étaient pas officiellement exclus du plan Marshall. Toutefois, les Américains ne souhaitaient évidemment pas aider leur ennemi. Pour la forme, les États-Unis proposent à l’URSS de s’associer au plan Marshall. Comme prévu, Moscou refuse une aide qui placerait son économie sous la tutelle des États-Unis, entraînant dans son sillage les pays de l’Est ainsi que la Finlande, pays pourtant neutre. En septembre 1947, l’URSS met sur pied le Kominform, bureau de liaison entre les pays du bloc soviétique, auquel adhèrent les communistes français et italiens, renvoyés de leurs gouvernements en mai 1947.




  L’année 1947 marque la naissance de la Guerre froide. C’est à cette date que sont créés la CIA (les services secrets pour l’étranger), le Pentagone (nouveau ministère de la Défense qui regroupe les anciens ministères de l’Armée de terre, de la Marine et de l’Aviation, auparavant distincts) et le NSC (Conseil national de sécurité), organe chargé de conseiller le président en matière de politique étrangère et d’assurer la liaison entre la Maison Blanche et l’état-major des armées. Le NSC comprend le président, le vice-président, le secrétaire d’État, le secrétaire à la Défense, le directeur de la CIA, le chef d’état-major des armées et le conseiller pour les affaires de sécurité nationale.




  
■ Les premiers affrontements en Europe




  Les tensions entre Américains et Soviétiques s’accroissent en 1948. Le « coup de Prague » va permettre à l’URSS de faire tomber la Tchécoslovaquie dans sa sphère d’influence.




  Cet événement alarme les pays d’Europe de l’Ouest. En septembre 1948, à la tribune de l’ONU, le ministre belge des Affaires étrangères, Paul-Henri Spaak, déclare à son homologue soviétique, Vichinsky : « Savez-vous quelle est la base de notre politique ? C’est la peur, la peur de vous, la peur de votre gouvernement, la peur de votre politique. » Les Européens se tournent vers les Américains pour assurer leur sécurité. Les Britanniques suggèrent d’élargir le pacte de Bruxelles, alliance défensive qui rassemble depuis mars 1948 la France, la Grande-Bretagne et le Benelux, aux États-Unis et au Canada. Les États-Unis hésitent. Participer à une alliance défensive en Europe irait à l’encontre de la doctrine Monroe et des recommandations de George Washington de ne pas s’immiscer dans les affaires de l’Europe. Le 11 juin 1948, peu après le coup de Prague, le sénateur républicain Arthur Vandenberg fait voter par le Sénat une résolution autorisant l’adhésion des États-Unis à un pacte de défense en Europe, en temps de paix.




  Le 4 avril 1949, douze pays signent le traité de l’Atlantique Nord (États-Unis, Canada, Grande-Bretagne, Islande, France, Belgique, Luxembourg, Pays-Bas, Italie, Norvège, Portugal, Danemark). L’OTAN (Organisation du traité de l’Atlantique Nord) est née. Pacte défensif, le traité stipule à l’article 5, qu’en cas d’attaque armée contre l’un des membres de l’OTAN, les autres parties pourront assister l’agressé par tout moyen qu’elles jugeront nécessaires, y compris l’emploi de la force armée.




  À la même période, Américains et Soviétiques s’affrontent sur Berlin. Conformément aux décisions prises à Yalta, Berlin est divisé en quatre zones d’occupation : américaine, anglaise, française et soviétique. En décembre 1947, Américains et Anglais fusionnent leurs zones d’occupation (la bizone) afin de faciliter le redressement économique allemand. En juin 1948, la France associe sa zone d’occupation à la bizone, donnant naissance à la trizone. Américains, Anglais et Français décident de préparer des élections libres dans la trizone, ouvrant ainsi la voie à la renaissance d’un État allemand souverain. Le 18 juin 1948, les Américains décident de créer une nouvelle monnaie : le deutsche Mark. La nouvelle monnaie est destinée à favoriser la reprise économique, mais aussi à dissocier la trizone de la zone d’occupation soviétique.




  Staline y voit le prélude à la renaissance d’un État allemand militarisé, hostile à l’URSS. En guise de rétorsion, les Soviétiques organisent le blocus de Berlin (24 juin 1948 – 12 mai 1949). Ils bloquent tous les accès à Berlin-Ouest (routes, voies ferrées, fleuves). Peut-être Staline croit-il que les Occidentaux vont abandonner la ville. À moins qu’il ne veuille tester la détermination de Washington. Dans tous les cas, Truman réagit avec fermeté. Les Américains organisent un gigantesque pont aérien afin de ravitailler Berlin-Ouest. L’aviation américaine accomplit un véritable exploit technique, lequel démontre la supériorité de l’Amérique. En outre, le blocus soude les Allemands aux Américains. Berlin, autrefois symbole du militarisme allemand, devient l’emblème du combat pour la liberté. En juillet 1948, pour montrer leur détermination, les États-Unis envoient 60 bombardiers atomiques (les B 29) en Angleterre. Cependant, ces avions ne sont pas dotés de bombes atomiques. Prenant acte de l’inanité du blocus, Staline finit par reculer. Le 12 mai 1949, le blocus de Berlin est levé, ce qui marque la première victoire des États-Unis dans la Guerre froide.




  En septembre 1949, l’URSS annonce triomphalement qu’elle détient à son tour la bombe atomique, ce qui suscite l’angoisse d’une guerre nucléaire dans l’opinion publique mondiale. La perte de leur monopole atomique incite les Américains à réviser leur stratégie. Truman charge le Conseil national de sécurité d’étudier de nouvelles approches en matière de stratégie. Le résultat est la directive NSC/68 du 25 avril 1950. Pour les analystes du Conseil national de sécurité, l’URSS voulant accroître sa sphère d’influence, il faut renforcer l’endiguement du communisme. Les États-Unis doivent contrer l’URSS aux quatre coins du monde. Pour ce faire, les auteurs de la directive NSC/68 préconisent le renforcement des forces militaires américaines et l’augmentation du budget de la Défense. (L’URSS consacre 13 % de son PNB au réarmement contre 6 % pour les États-Unis.) En outre, les États-Unis doivent mettre sur pied des systèmes d’alliance calqués sur le modèle de l’OTAN afin de disposer de bases militaires sur toute la planète. Des bombardiers atomiques stationnés en Europe et en Asie doivent être prêts à frapper l’URSS en cas d’attaque soviétique. La directive NSC/68 mène à une logique de confrontation avec l’URSS. En outre, l’hypothèse d’une frappe nucléaire en premier n’est pas écartée.




  Paradoxalement, Kennan, le père de l’endiguement, désapprouve les conclusions de la directive NSC/68. D’une part, il ne croit pas à une menace directe contre les États-Unis ; d’autre part, l’ancien diplomate estime que les Américains ne peuvent jouer un rôle de police mondiale, la défense de certains secteurs clés (Europe occidentale, Japon, Iran) suffisant. Il est vrai que les thèses de la directive NSC/68 doivent beaucoup au contexte de Guerre froide en Asie, avec notamment le basculement de la Chine dans le camp communiste. Deux mois plus tard, l’invasion de la Corée du Sud par la Corée du Nord va donner à Washington l’occasion de mettre en œuvre sa nouvelle approche stratégique.




  
■ L’extension de la Guerre froide à l’Asie




  Originellement confinée au théâtre européen, la Guerre froide s’étend à l’Asie. En octobre 1949, la guerre civile qui opposait les communistes de Mao aux nationalistes de Tchang Kaï-Chek tourne à l’avantage des communistes. Le 1er octobre 1949, Mao proclame la république populaire de Chine. Le leader nationaliste Tchang Kaï-Chek et ses partisans trouvent refuge à Formose (Taïwan) où ils instaurent un régime autoritaire. Les États-Unis ne tardent pas à lui apporter leur aide. En février 1950, Mao et Staline concluent un traité d’alliance et d’amitié entre la Chine et l’URSS. Le basculement de la Chine dans la sphère communiste inquiète sérieusement les autorités américaines. Les intérêts américains en Asie se voient menacés par la Chine communiste. Cependant, les apparences sont trompeuses : Staline se méfie des communistes chinois qu’il tient en piètre estime et qualifie en privé de « communistes de margarine ».




  L’Asie va être le théâtre d’un des épisodes les plus sanglants de la Guerre froide : la guerre de Corée. La Corée fut occupée par le Japon de 1910 à 1945. Lors de la conférence de Yalta, il est décidé que lorsque les Soviétiques entreront en guerre contre le Japon, ils occuperont le Nord de la Corée, le Sud étant placé sous administration américaine. À Potsdam, la ligne de démarcation entre zone d’occupation soviétique et américaine est fixée au 38e parallèle. Le déclenchement de la Guerre froide met fin aux espoirs de réunification entre le Nord et le Sud. En 1948, Soviétiques et Américains retirent leurs troupes de Corée, après y avoir installé des gouvernements à leur dévotion. Deux États naissent : la Corée du Nord, dictature communiste alignée sur Moscou, dirigée par le tyran Kim Il Sung, et la Corée du Sud, régime autoritaire, pro-américain, mené par Syngman Rhee.




  Les États-Unis, qui occupent le Japon limitrophe, apportent un soutien sans faille à la Corée du Sud. Cependant, la politique étrangère américaine s’avère floue, voire hésitante. Le 12 janvier 1950, le secrétaire d’État, Dean Acheson, déclare officiellement que la Corée du Sud ne fait pas partie du « périmètre de défense » des États-Unis. Erreur, maladresse ou provocation ? L’URSS et la Chine populaire voient dans la déclaration Acheson un encouragement à l’agression. Mis en échec en Europe lors du blocus de Berlin, Staline est tenté de chercher des contreparties en Asie du Nord-Est. En outre, la réunification de la Corée sous l’égide de Pyongyang permettrait à l’URSS de faire pièce au Japon, sous occupation américaine. Enfin, Staline ne serait pas mécontent de voir la Chine (dont il se méfie) et les États-Unis s’affronter directement.




  Le 25 juin 1950, la Corée du Nord envahit la Corée du Sud. Les troupes nord-coréennes franchissent le 38e parallèle et progressent vers Séoul qu’elles occupent le 27 juin. Les États-Unis réagissent promptement. Ils font condamner l’agression nord-coréenne à l’ONU. L’URSS n’oppose pas son veto, car (grave erreur diplomatique) elle boycotte l’ONU afin de protester contre le maintien de la Chine nationaliste (Formose) au Conseil de sécurité de l’ONU, en lieu et place de la Chine populaire de Mao. À l’initiative de Washington, le Conseil de sécurité de l’ONU décide l’envoi d’un corps expéditionnaire afin de repousser l’agresseur nord-coréen. Placées sous le commandement du général Mac Arthur, les troupes de l’ONU, essentiellement américaines quoique 19 nations en fassent partie, redressent progressivement la situation.




  Dans un premier temps, les troupes des Nations unies sont contraintes de reculer et se retrouvent acculées dans le réduit de Pusan, à l’extrémité sud-est de la Corée. Le 15 septembre 1950, Mac Arthur parvient à débarquer à Inchon, à l’ouest de Séoul, prenant ainsi à revers les troupes nord-coréennes. Séoul est reconquise deux semaines plus tard. Les Américains et leurs alliés repoussent les Nord-Coréens au-delà du 38e parallèle, qu’ils franchissent à leur tour. À la fin octobre, les forces de l’ONU, qui ont atteint le fleuve Yalou près de la frontière chinoise, occupent quasiment toute la Corée qu’ils semblent sur le point de réunifier sous leur égide.




  Le 26 octobre 1950, la Chine intervient par l’envoi de 200 000 « volontaires ». La Chine agit-elle de son plein gré, afin de conforter son statut de puissance régionale, ou est-elle poussée par l’URSS, qui ne veut ni ne peut se heurter directement aux États-Unis ? Les troupes des Nations unies sont contraintes de battre en retraite. En janvier 1951, Séoul repasse temporairement sous le contrôle des Nord-Coréens avant d’être reprise en mars. L’immixtion de la Chine populaire dans le conflit coréen suscite un débat stratégique aux États-Unis. Mac Arthur propose d’attaquer la Chine populaire avec l’aide de Formose. Le bouillant général réclame le recours à l’arme atomique contre des objectifs chinois en Mandchourie. Il est vrai que la Chine constitue un sanctuaire où les Nord-Coréens et les « volontaires » chinois peuvent aisément se replier. Truman tergiverse. Tiraillé entre Mac Arthur et le lobby taïwanais, partisans de la force, et les alliés des États-Unis, affolés à la perspective d’une troisième guerre mondiale, le président américain opte pour une voie moyenne, conforme à la directive NSC/68 : repousser le communisme sans provoquer l’escalade.




  Le 11 avril 1951, Truman limoge Mac Arthur qu’il remplace par le général Ridgway. Il est vrai que Mac Arthur a outrepassé ses pouvoirs en proposant directement un armistice aux Chinois et aux Nord-Coréens, faute de quoi le conflit sera porté sur le territoire chinois. En outre, Mac Arthur s’est adressé directement au Congrès pour critiquer le double refus de Truman d’utiliser l’arme atomique et de s’appuyer sur les troupes nationalistes de Tchang Kaï-Chek. Ridgway, qui a repris Séoul le 14 mars 1951, rétablit la situation. Les Américains franchissent à nouveau le 38e parallèle. Le conflit se mue en une guerre de positions. Des pourparlers s’engagent entre les belligérants en juillet 1951. Toutefois, il faudra attendre la mort de Staline en mars 1953 et l’arrivée au pouvoir des républicains aux États-Unis pour qu’un accord de paix puisse être signé.




  La guerre de Corée a permis aux États-Unis de faire la preuve de leur détermination à lutter contre le communisme. Victoire à la Pyrrhus, elle leur aura coûté 33 600 hommes. Truman n’est pas tombé dans le piège d’une confrontation avec la Chine populaire, qui aurait permis à l’URSS d’avoir les mains libres en Europe. Selon le général Omar Bradley, une guerre avec la Chine aurait constitué : « la mauvaise guerre, au mauvais moment, au mauvais endroit, contre le mauvais ennemi. »




  Aux États-Unis même, la possession de la bombe atomique par l’URSS, la victoire des communistes en Chine et le déclenchement de la guerre de Corée font naître la peur de la trahison intérieure. Une véritable psychose collective se développe autour de la « peur du rouge ». Ce climat de paranoïa est habilement exploité par un dangereux démagogue, le sénateur Joseph Mac Carthy. Mac Carthy lance une chasse aux sorcières qui vise en théorie les traîtres et les espions à la solde de l’URSS, mais qui en pratique frappe les intellectuels, les artistes et les libéraux. Le général Marshall lui-même se retrouve accusé d’avoir laissé triompher les communistes en Chine. En réalité, Marshall a tenté de trouver un terrain d’entente entre nationalistes de Tchang Kaï-Chek et communistes de Mao, avant de prendre la mesure de l’impéritie et de la corruption des généraux nationalistes : ceux-ci revendent aux communistes les armes que leur fournissent les Américains pour lutter contre ces mêmes communistes ! Le climat de suspicion instauré par le maccarthysme (avec le soutien feutré des républicains) affaiblit politiquement le président Truman. Ce dernier se voit accusé de faiblesse face au communisme. C’est en partie en raison des accusations fallacieuses portées contre lui que Truman renoncera à solliciter un troisième mandat en 1952.




  
■ La création d’Israël au Proche-Orient




  Si la Guerre froide conditionne l’ensemble de la politique étrangère américaine en Europe et en Asie, il n’en va pas tout à fait de même au Proche-Orient. En 1947, la Grande-Bretagne, confrontée aux attentats perpétrés par les organisations sionistes, renonce à son mandat sur la Palestine. Elle confie le dossier de la Palestine à l’ONU en février 1947. L’ONU adopte un plan de partage de la Palestine entre Juifs et Arabes, Jérusalem étant placée sous contrôle international.




  Truman apporte son soutien au plan de partage de l’ONU, lequel prévoit la création d’un État pour les Juifs. D’une part, les Américains éprouvent un fort sentiment de culpabilité de n’avoir pas pu empêcher l’holocauste ; d’autre part, Truman a besoin des voix de la communauté juive américaine en vue des élections présidentielles de 1948. Enfin, les États-Unis craignent que l’URSS ne cherche à prendre pied au Proche-Orient. En effet, l’URSS soutient le mouvement sioniste dans la mesure où celui-ci s’oppose au colonialisme anglais et affiche une idéologie vaguement socialiste.




  Lorsqu’Israël proclame son indépendance, le 15 mai 1948, les États-Unis et l’URSS sont les premiers pays à reconnaître le jeune État hébreu. Toutefois, les États-Unis parviennent à conserver de bonnes relations avec les pays arabes, pays vitaux pour les intérêts américains en raison de leur manne pétrolière. La création d’Israël sera à l’origine de plusieurs conflits au Proche-Orient, dans lesquels les États-Unis se retrouveront entraînés.




  Malmené par ses contemporains, longtemps jugé comme un président terne et médiocre, Truman a, depuis, fait l’objet d’une réhabilitation. Il est vrai que l’ombre de Roosevelt a pu éclipser son successeur, la comparaison avec le premier tournant forcément au désavantage de Truman. En 1952, Churchill devait déclarer à Truman : « A Potsdam (…) j’avais très peu de considération pour vous. Je ne supportais pas que vous preniez la place de Roosevelt. Grave erreur de jugement. Depuis lors, c’est vous, plus que tout autre, qui avez sauvé la civilisation occidentale. »




  Après sa mort en 1972, Truman accédera au statut de « grand président ». Lors du scandale du Watergate (1972-1974), les commentateurs politiques opposeront la malhonnêteté de Nixon à la probité de feu-Truman. C’est sous l’impulsion de Truman que les États-Unis se sont engagés dans les affaires du monde. C’est sous son égide qu’ils ont barré la route au communisme en Europe et en Asie. La création de l’OTAN, le plan Marshall et le pont aérien sur Berlin comptent parmi les plus grandes réalisations de la présidence Truman.
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